
Depuis le 1er janvier 2004, 
la Prestation d’accueil du jeune enfant
se substitue progressivement 
à l’ensemble des aides liées 
à la naissance et à la garde des
enfants. En son sein, le Complément 
de libre choix d’activité (CLCA) 
est destiné à apporter 
une compensation financière à l’arrêt 
ou à la réduction de l’activité
professionnelle à l’occasion 
de l’arrivée d’un enfant. 
Fin 2005, 392000 personnes percevaient
un CLCA, 180000 percevant encore
l’ancienne APE. 
97% des bénéficiaires étaient 
des femmes. 41% des bénéficiaires 
d’un CLCA à taux partiel perçoivent
également un Complément de libre
choix du mode de garde. Les mères 
les plus jeunes ont plus souvent
recours au CLCA à taux plein, tandis
que la moitié de celles qui y recourent
au titre d’une seconde naissance
appartiennent à des ménages 
à revenus modestes. Les allocataires
du CLCA mentionnent à la fois, pour
expliquer leur choix, la volonté de se
consacrer à leurs enfants et des
contraintes financières. L’utilisation
du CLCA pour une première naissance
est toutefois plus diversifiée, et ce
dispositif donne lieu à des logiques 
de recours différentes, selon qu’il s’agit
d’un taux plein ou partiel et d’un
premier enfant ou de naissances
ultérieures.
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Les bénéficiaires 
du Complément de libre choix

d’activité : une diversité 
de profils

DEPUIS le 1er janvier 2004, pour toute naissance
ou adoption, les parents peuvent bénéficier
de la Prestation d’accueil du jeune enfant

(PAJE)1. Outre ses objectifs de revalorisation des
aides existantes, ce dispositif vise à favoriser le libre
choix des familles en matière de modes de garde, et
ce dans deux dimensions: exercer ou non une activité
professionnelle, avoir accès au mode de garde
souhaité (encadré 1).

Les familles peuvent recevoir, sans condition de
ressources, un Complément de libre choix d’activité
(CLCA) en cas de cessation ou de réduction de leur
activité professionnelle, et un Complément de libre
choix du mode de garde (CMG) en cas de recours à
une assistante maternelle ou à une garde d’enfants à
domicile. Le CLCA diffère de l’Allocation parentale
d’éducation (APE), à laquelle il se substituera
complètement à terme, sur plusieurs points. Il est
attribuable dès le premier enfant sous conditions
d’activité professionnelle antérieure. Pour y accéder
au titre d’une deuxième naissance, il faut avoir
travaillé deux ans dans les quatre ans précédant la
demande, et non dans les cinq ans comme pour
l’APE. Enfin, le montant du CLCA à taux réduit a
été majoré de 15% par rapport à celui de l’APE; il
reste cumulable avec des CMG, qui offrent eux-
mêmes une meilleure prise en charge des frais de
garde d’enfants que les aides – AFEAMA et AGED
– auxquelles ils se substituent.
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1. Pour toute naissance intervenue après cette date, la famille bascule
dans le dispositif PAJE, y compris pour les enfants nés avant cette date.


T01

				T01 les caractéristiques des CLCA

				Age de l'allocataire		CLCA  1 taux plein		CLCA 1 taux partiel		CLCA 2 taux plein		CLCA 2 taux partiel

				Moins de 25 ans		14%		5%		1%		0%

				25-29 ans		39%		40%		22%		13%

				30-34 ans		32%		38%		41%		50%

				35-39 ans		12%		13%		26%		30%

				40 ans et +		3%		4%		9%		7%

				Total		100%		100%		100%		100%

				Composition familiale		CLCA  1 taux plein		CLCA 1 taux partiel		CLCA 2 taux plein		CLCA 2 taux partiel

				Famille monoparentale		7%		4%		2%		2%

				Couple		93%		96%		98%		98%

				Total		100%		100%		100%		100%

				CSP de l'allocataire		CLCA  1 taux plein		CLCA 1 taux partiel		CLCA 2 taux plein		CLCA 2 taux partiel

				Agriculteurs exploitants		2%		1%		1%		1%

				Artisans, commerçants,chefs d'entreprise		4%		3%		7%		4%

				Cadres et prof intellectuelles sup		19%		20%		11%		22%

				Professions intermédiaires		23%		34%		21%		29%

				Employés		20%		16%		15%		12%

				Ouvriers		31%		25%		42%		31%

				Inactifs		1%		1%		3%		1%

				Total		100%		100%		100%		100%

				diplôme		CLCA de rang 1 à taux plein		CLCA de rang 1 à taux partiel		CLCA de rang 2 à taux plein		CLCA de rang 2 à taux partiel

				aucun		7%		6%		12%		5%

				CAP BEP		27%		20%		36%		29%

				Baccalauréat		23%		19%		20%		19%

				Bac +2 (et plus)		42%		55%		32%		47%

				total		99%		100%		100%		100%

				revenus par unité de consommation		CLCA de rang 1 à taux plein		CLCA de rang 1 à taux partiel		CLCA de rang 2 à taux plein		CLCA de rang 2 à taux partiel

				très faibles		7%		2%		20%		3%

				faibles		16%		6%		30%		13%

				moyens		23%		20%		22%		21%

				élevés		26%		31%		14%		33%

				très élevés		28%		41%		14%		30%

				total		100%		100%		100%		100%

				Sources : Enquête allocataires de la Paje, CREDOC/CNAF/DREES septembre 2005





T02

				Tableau 2 : Raisons ayant compté dans la décision des parents de garder eux-mêmes leurs enfants

						Base seule		CLCA de rang 1
à taux plein		CLCA de rang 2
à taux plein		Ensemble

				solution la plus bénéfique pour l'enfant		88%		96%		94%		91%

				pour se consacrer à l'éducation de l'enfant		83%		96%		96%		89%

				un autre mode de garde aurait coûté trop cher		59%		53%		72%		63%

				sans activité professionnelle, ou volonté de démissionner, changer d'emploi…		52%		23%		33%		42%

				horaires de travail non compatibles avec ceux d'un mode de garde		37%		37%		44%		39%

				aucune autre solution trouvée pour faire garder l'enfant		37%		36%		37%		37%

				Autres (événements personnels,  licenciement, allaitement, travail à domicile)		5%		10%		11%		8%

				Sources : Enquête allocataires de la Paje, CREDOC/CNAF/DREES septembre 2005





T03

				T03 probabilité de recourir au CLCA plutôt qu'à un CMG

				Individu de référence*		38%

				CSP de l'allocataire

				Indépendants		-18%

				Cadres et prof intellectuelles sup		-14%

				Professions intermédiaires		13%

				Employés		+26%

				Ouvriers et employés		Ref

				diplôme

				aucun		NS

				CAP BEP		9%

				Baccalauréat		Ref

				Bac +2 (et plus)		-12%

				revenus par unité de consommation

				très faibles		+17%

				faibles		NS

				moyens		- 7%

				élevés		Ref

				Type d'agglomération

				rurales		-10%

				urbain de moins de 20 000		NS

				de 20 000 à 100 000		Ref

				100 000 ou plus		11%

				Agglomération parisienne		NS

				Age de l'allocataire

				Moins de 25 ans		NS

				25-29 ans		NS

				30-34 ans		NS

				35-39 ans		NS

				40 ans et +		NS

				Composition familiale

				Famille monoparentale**		NS

				couple		NS

				Nombre d'enfants

				1 enfant		NS

				2 enfants		NS

				3 enfants ou plus		NS

						CadrIntSup		1		-0.6359

						Indép		1		-0.8963

						Intermed		1		0.5144

						100000et+		1		0.4311

						<20000		1		-0.1732

						Paris		1		0.0256

						rural		1		-0.4775

						Bac+2et+		1		-0.5316

						CAPouBEP		1		0.3659

						SansDip		1		0.1648

						FaiblMoy		1		0.000638

						MoyenElev		1		-0.3174

						TrsFaib		1		0.6699



* l'individu de référence est un ouvrier ou employé de niveau baccalauréat ayant  des revenus élevés et appartenant à une agglomération de 20 000 à 100 000 habitants.
Une personne dont la seule différence d'avec l'individu de réféernce serait d'être un indépendant aura 18% de chances en mopins de recourir au CLCA.
** La faiblesse des effectifs peut expliquer la non-significativité de cette variable. 
Sources : Enquête allocataires de la Paje, CREDOC/CNAF/DREES septembre 2005, Exploitation DREES.



E2

				Tableau de l'encadré 2 taux d'activité des femmes en couple avec 2 enfants dont l'un au moins a moins de 3 ans

						2002		2003		2004		2005

				Actif occupé		51%		52%		53%		56%

				Chômeur		5%		6%		5%		4%

				Inactif		44%		42%		42%		40%

				Total		100%		100%		100%		100%

				Source : enquêtes Emploi en continu, 2002 à 2005, Insee, Exploitation Drees





E5

				graphique encadré 05 impact de la prestation sur le choix des parents

						CLCA de rang 1
à taux plein		CLCA de rang 2
à taux plein		CMG
AM		CMG
Domicile		Ensemble

				Insuffisante pour accéder au libre choix		15%		11%		9%		3%		11%

				diminution de la charge financière sans impact sur le libre choix		23%		24%		66%		24%		36%

				accès à un mode de garde acceptable sans optimiser le choix		23%		25%		4%		9%		19%

				moteur du libre choix.		39%		39%		21%		65%		35%

				Enquête allocataires de la Paje, CREDOC/CNAF/DREES septembre 2005





tbetty
Fichier en pièce jointe
Télécharger les données
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Fin 2005, 392000 bénéficiaires du
CLCA et encore 180000 de l’APE

Au 31 décembre 2005, 1 379 000
personnes étaient bénéficiaires de la
PAJE en France métropolitaine. 392000
d’entre elles percevaient un CLCA, dont
environ 35 000 au titre d’un premier
enfant, 224 000 au titre du deuxième et
133 000 pour un troisième enfant ou
plus. À cette date, on comptait encore
environ 180000 bénéficiaires de l’APE.
Parmi les bénéficiaires du CLCA,
257 000 (66 %) le sont à taux plein et
134 000 à taux réduit. Parmi ces
derniers, sept sur dix ont opté pour le

mi-temps. Les bénéficiaires du CLCA
pour le premier enfant sont 21 000 à
avoir opté pour le taux plein, et 14 000
pour le taux partiel. Ceux qui en bénéfi-
cient pour le deuxième enfant sont
respectivement 133000 et 87000 ; pour
le troisième enfant, les bénéficiaires
sont 102000 pour le taux plein et 29000
pour le taux partiel. L’enquête menée en
septembre 2005 par le CRÉDOC pour
la CNAF et la DREES auprès de 3 000
bénéficiaires de la PAJE permet de
mieux connaître les caractéristiques des
bénéficiaires et de recueillir leurs
opinions sur la PAJE et notamment sur
le CLCA (encadré 2).

Les mères les plus jeunes 
ont plus souvent recours au CLCA

à temps plein

97 % des bénéficiaires du CLCA
sont des femmes, proportion qui s’ob-
servait quasiment à l’identique parmi les
bénéficiaires de l’APE. Si près de la
moitié des allocataires de la PAJE inter-
rogés jugent que la réduction ou l’arrêt
de l’activité professionnelle devraient
être réparties entre le père et la mère
pour ouvrir droit à l’intégralité du
complément, dans les faits, le renonce-
ment, partiel ou complet, à l’activité
professionnelle à l’occasion d’une nais-

les caractéristiques des CLCA en%T
•01

Source : enquête allocataires de la PAJE, CRÉDOC/CNAF/DREES, septembre 2005.

Âge de l’allocataire
CLCA 1 

taux plein
CLCA 1 

taux partiel
CLCA 2 

taux plein
CLCA 2 

taux partiel
Moins de 25 ans 14 5 1 0
25-29 ans 39 40 22 13
30-34 ans 32 38 41 50
35-39 ans 12 13 26 30
40 ans et + 3 4 9 7
Total 100 100 100 100

Composition familiale
CLCA 1 

taux plein
CLCA 1 

taux partiel
CLCA 2 

taux plein
CLCA 2 

taux partiel
Famille monoparentale 7 4 2 2
Couple 93 96 98 98
Total 100 100 100 100

CSP de l’allocataire
CLCA 1 

taux plein
CLCA 1 

taux partiel
CLCA 2 

taux plein
CLCA 2 

taux partiel
Agriculteurs exploitants 2 1 1 1
Artisans, commerçants, chefs d’entreprise 4 3 7 4
Cadres et prof intellectuelles sup. 19 20 11                                 22
Professions intermédiaires 23 34 21                        29
Employés 20 16 15                        12
Ouvriers 31 25 42                        31
Inactifs 1 1 3 1
Total 100 100 100 100

Diplôme
CLCA de rang
1 à taux plein

CLCA de rang
1 à taux partiel

CLCA de rang
2 à taux plein

CLCA de rang
2 à taux partiel

Aucun 7 6 12 5
CAP BEP 27 20 36 29
Baccalauréat 23 19 20 19
Bac + 2 (et plus) 42 55 32 47
Total 99 100 100 100

Revenus par unité de consommation
CLCA de rang
1 à taux plein

CLCA de rang
1 à taux partiel

CLCA de rang
2 à taux plein

CLCA de rang
2 à taux partiel

Très faibles 7 2 20 3
Faibles 16 6 30 13
Moyens 23 20 22 21
Élevés 26 31 14 33
Très élevés 28 41 14 30
Total 100 100 100 100

Le dispositif de la PAJE

La PAJE est constituée d’une allocation à
plusieurs niveaux qui comprend, sous condi-
tion de ressources, une allocation de base
versée de la naissance jusqu’aux 3 ans de
l’enfant, ainsi qu’une prime à la naissance et
à l’adoption versée en une seule fois, un
Complément de libre choix d’activité (CLCA)
versé sans condition de ressources en cas
de cessation ou de réduction de leur activité
professionnelle, et un Complément de libre
choix du mode de garde (CMG) en cas de
recours à une assistante maternelle ou à une
garde d’enfants à domicile. Le CLCA rempla-
ce ainsi l’allocation parentale d’éducation. Il
fournit une compensation financière en cas
d’arrêt ou de réduction de l’activité profes-
sionnelle à l’occasion d’une naissance ou
d’une adoption. Le CLCA peut être versé dès
le premier enfant pour une durée maximale
de six mois après la fin du congé de materni-
té. Pour les familles ayant deux enfants ou
plus, le CLCA peut être versé jusqu’au troi-
sième anniversaire de l’enfant. Dans le cas
du maintien d’une activité professionnelle à
temps1 partiel – entre le mi-temps et le 4/5e

de temps – le CMG est cumulable en totalité
avec le CLCA à taux réduit ; dans le cas d’une
activité inférieure ou égale à un mi-temps, le
montant du CMG est réduit. Un complément
optionnel de libre choix d’activité a été en
outre mis en place depuis le 1er juillet 2006 :
réservé aux personnes ayant au moins trois
enfants à charge, son montant mensuel sera
supérieur d’environ 230 euros à celui du
CLCA, mais il sera versé pour une durée d’un
an seulement.

1. Le CLCA peut être exercé à taux partiel ou
à taux plein, le CLCA à taux partiel cor-
respondant à une activité professionnelle à
temps partiel.

E•1



3

LES BÉNÉFICIAIRES DU COMPLÉMENT DE LIBRE CHOIX D’ACTIVITÉ : UNE DIVERSITÉ DE PROFILS

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 510 • août 2006

nus2 et de contraintes horaires. La répar-
tition selon les tranches de revenus des
allocataires du CLCA de rang 1 à taux
plein est relativement homogène : 23 %
d’entre elles vivent dans des ménages
appartenant aux premier et deuxième
quintiles, et 28 % dans des ménages du
cinquième quintile. En revanche, le
CLCA de rang 1 à taux partiel concerne,
dans 72% des cas, des personnes vivant
dans des ménages des quatrième et
cinquième quintiles. Dans ces familles
qui ont au moins deux enfants, la part
respective des ménages aisés ou à faibles
ressources est très différente selon que
le CLCA est perçu à taux plein ou à taux
partiel : la moitié de celles qui choisis-
sent le CLCA à taux plein font partie
d’un ménage des premier ou deuxième
quintiles. En revanche, lorsque le CLCA
de rang 2 va de pair avec une activité à
temps partiel, l’allocataire fait partie

sance reste quasi exclusivement le fait
des mères.

La pyramide des âges des allocataires
est quant à elle bien évidemment liée au
calendrier des naissances : 85 % des
femmes qui perçoivent un CLCA au titre
d’une première naissance ont moins de
35 ans, contre 63% de celles qui ont deux
enfants ou plus (tableau 1). Par ailleurs,
quel que soit le nombre d’enfants, les
allocataires à taux plein sont en moyenne
plus jeunes que les autres: 53% des béné-
ficiaires du CLCA à taux plein pour un
premier enfant ont moins de 30 ans ; ce
n’est le cas que de 45% de celles qui le
perçoivent à taux réduit. L’écart est plus
marqué encore parmi les bénéficiaires du
CLCA au titre d’une deuxième ou d’une
troisième naissance: ces proportions sont
respectivement de 23% et 13%.

Parmi les bénéficiaires ayant au
moins deux enfants, celles qui en ont
trois ou plus représentent 40% des béné-
ficiaires du CLCA à taux plein, et près
de 30 % des bénéficiaires du CLCA à
taux réduit. À titre de comparaison, trois
ans après l’extension de l’APE aux
familles de deux enfants, les parents
ayant au moins trois enfants représen-
taient 42% des bénéficiaires à taux plein
et 24% de ceux à taux réduit.

Les configurations familiales varient
elles aussi en fonction du type de CLCA
perçu. Seuls 2 % des bénéficiaires du
CLCA qui ont au moins deux enfants
vivent sans conjoint. Parmi les bénéfi-
ciaires à taux plein pour une première
naissance, 7% de femmes sont en situa-
tion de monoparentalité. Les familles
monoparentales connaissent, outre l’ab-
sence d’un deuxième pourvoyeur de
revenus, des difficultés spécifiques pour
la garde des jeunes enfants : les mères de
famille doivent alors, lorsqu’elles occu-
pent un emploi, gérer davantage de
contraintes. Le poids respectif de ces
deux types de contraintes peut jouer de
façon opposée sur le recours au CLCA.
Par ailleurs, les mères de famille mono-
parentale qui ont un jeune enfant sont en
moyenne moins qualifiées que celles qui
vivent en couple, et ont des trajectoires
professionnelles comportant des pério-
des d’inactivité plus fréquentes : elles
satisfont donc peut-être moins souvent
aux conditions d’activité ouvrant droit
au CLCA.

La moitié des bénéficiaires 
d’un CLCA à taux plein au titre

d’une deuxième naissance
appartient à des ménages 

à revenus modestes

Les catégories socioprofessionnelles
de bénéficiaires du CLCA diffèrent
assez sensiblement de celles de l’ensem-
ble des familles ayant des enfants de
moins de 3 ans. On compte ainsi parmi
les bénéficiaires du CLCA pour un
premier enfant une proportion plus
élevée de cadres et de professions inter-
médiaires, alors que les ouvrières sont
surreprésentées parmi les bénéficiaires
pour le deuxième ou le troisième enfant.
Les personnes ayant interrompu leur
activité et celles qui l’ont réduite ont en
outre des profils différents : les bénéfi-
ciaires du CLCA à taux plein sont plus
souvent des employées, alors que les
professions intermédiaires ou les cadres
y recourent plus souvent à taux partiel.
Cet écart semble à la fois lié au carac-
tère forfaitaire de la prestation, qui
compense mieux la perte de salaire pour
les bas revenus, et aux réticences plus
fortes des femmes exerçant des emplois
plus qualifiés à interrompre complète-
ment leur activité (encadré 3).

Les profils des allocataires sont
également très divers en termes de reve-

L’enquête auprès des premiers 
bénéficiaires de la PAJE

En septembre et octobre 2005, 3000 allocataires de la PAJE, dont les coordonnées ont été extraites
du Fichier national des allocataires de la Caisse nationale des allocations familiales de mai 2005, font
l’objet d’une enquête du CRÉDOC par le biais d’un entretien téléphonique. Il s’agissait d’allocataires
ayant un enfant né entre septembre et décembre 2004, soit neuf à douze mois après la mise en place
de la PAJE. Le questionnaire détaillait la situation de leur ménage en mai, date du tirage de l’échan-
tillon, ainsi que sur d’éventuels changements obtenus depuis cette date qui auraient pu avoir des
conséquences sur les droits à la prestation. Par ailleurs, des informations relatives aux revenus
annuels imposables étaient extraites des fichiers de gestion des CAF. Outre les caractéristiques
sociodémographiques des bénéficiaires, les thématiques abordées étaient leur opinion sur la presta-
tion, et leur perception du degré de liberté de choix que leur a permis la PAJE : ces questions d’opi-
nion exprimaient, tout autant que des préférences pures, l’intériorisation de contraintes financières ou
d’offre de mode de garde, et étaient également affectées par des phénomènes de rationalisation a
posteriori qui pouvaient inciter les personnes interrogées à déclarer in fine que leur situation cor-
respondait à leurs souhaits.
Il importe toutefois de noter que l’enquête ne couvrait pas l’ensemble des familles ayant de jeunes
enfants : les familles ayant des revenus élevés ne percevaient pas l’allocation de base. Si de surcroît,
elles ont opté pour la crèche ou ne remplissaient pas les conditions d’activité antérieure ouvrant droit
au CLCA, elles ne percevaient aucun des compléments de la PAJE et ne faisaient pas partie du champ
de l’enquête. Ce pouvait être également le cas de familles qui n’auraient pas fait valoir leurs droits.

E•2

2. À partir du revenu annuel imposable déclaré par le
ménage allocataire à sa Caisse d’allocations familia-
les, a été calculé un revenu par unité de consomma-
tion, de façon à obtenir le niveau de vie des ménages
comprenant un allocataire. Les ménages ont été
ensuite répartis en cinq quintiles de niveaux de vie,
comprenant chacun le même nombre de ménages.
Les ménages dits à revenus très faibles font partie du
premier quintile, les ménages dits à revenus très éle-
vés du dernier.
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d’un ménage des quatrième ou
cinquième quintiles dans près de deux
tiers des cas (encadré 4).

Les contraintes liées aux horaires de
travail ont par ailleurs une certaine
importance dans le choix d’un arrêt d’ac-
tivité à temps complet ou partiel : les
situations où les deux parents ont des
horaires décalés au même moment de la
journée sont plus rares parmi les ména-
ges qui choisissent le temps partiel ;
parmi ceux qui optent pour un arrêt total
d’activité, le conjoint travaille plus
souvent en dehors des horaires « clas-
siques» de bureau (8 heures à 18 heures).

41% des bénéficiaires 
d’un CLCA à taux partiel perçoivent

également un CMG

Aucune des bénéficiaires d’un
Complément de libre choix d’activité à
taux plein n’a recours à un mode de
garde complémentaire, formel ou infor-

mel. La moitié des personnes percevant
un CLCA à taux réduit, que ce soit ou
non pour un premier enfant, assument
elles-mêmes, le reste du temps, la garde
de leur enfant. Dans le cas contraire, la
situation la plus fréquente est l’emploi
d’une assistante maternelle (38 % des
bénéficiaires), avec perception du CMG.
Plus fréquent chez les bénéficiaires d’un
CLCA à taux réduit ayant plusieurs
enfants (40% d’entre eux perçoivent à la
fois un CLCA et un CMG), ce cumul
concerne près du tiers des allocataires
ayant un seul enfant. Pour ces dernières,
les six mois de perception du CLCA à
taux réduit peuvent offrir l’opportunité
de reprendre progressivement une acti-
vité professionnelle et de mettre en place
une organisation familiale reposant sur
le recours à une assistante maternelle, qui
deviendra ensuite le mode de garde prin-
cipal, en ouvrant droit à la perception
d’un CMG plus élevé. Le recours à la
crèche, de même que la garde à domicile,

est en revanche très marginal. Parmi les
15% de bénéficiaires qui recourent à un
mode de garde ne donnant pas droit à la
PAJE, 6% font appel aux grands-parents
lorsqu’il s’agit d’un premier enfant et 8%
lorsqu’il y a deux enfants ou plus.

Outre la volonté de se consacrer 
à leurs enfants, près des trois

quarts des allocataires d’un CLCA
font état de contraintes financières

pour expliquer leur choix

L’enquête comportait un ensemble de
questions d’opinion sur les raisons ayant
conduit les bénéficiaires à garder elles-
mêmes leurs enfants et sur leur souhait
de poursuivre ou non une activité profes-
sionnelle. Ces réponses ne peuvent pas
directement être interprétées comme un
indicateur de libre choix dans la mesure
où il est fréquent de se déclarer a poste-
riori satisfait de la solution mise en
place. C’est pourquoi une analyse de la
probabilité de recourir à un CLCA ou à
un CMG à taux plein a été ensuite effec-
tuée afin de mesurer l’impact des carac-
téristiques des allocataires sur le recours
à tel ou tel complément. Interrogées sur
les raisons de leur choix à garder elles-
mêmes leurs enfants, les allocataires du
CLCA à taux plein font presque toutes
référence au bien-être de ceux-ci et à
leur volonté de se consacrer à leur
éducation (tableau 2). Six allocataires du
CLCA sur dix déclarent que c’est la
principale raison de leur choix.

15% des allocataires du CLCA à taux
plein avancent par ailleurs le coût trop
élevé des autres modes de garde comme
la principale raison de leur choix, et 67%
citent cette raison comme ayant compté
dans leur choix. Les bénéficiaires du
CLCA pour une seconde naissance et
plus sont particulièrement nombreuses à
évoquer cette raison : 22 % la citent
comme unique contrainte et 51 % la
citent associée à d’autres. Cette prépon-
dérance de la contrainte financière est
liée à leur situation sur le marché du
travail : moins diplômées, occupant des
emplois moins qualifiés et à plus faible
rémunération, ces allocataires arbitrent
en faveur d’une interruption d’activité
professionnelle perçue comme moins
coûteuse en termes de carrière, et plus
fortement compensée par la prestation.

L’impact du CLCA sur l’activité des femmes

Pour évaluer l’impact du CLCA sur le taux d’activité des femmes, il est nécessaire de distinguer les
effets du CLCA au rang 2 qui s’inscrit dans la continuité de l’APE de ceux du CLCA de rang 1, qui per-
met d’en bénéficier dès le premier enfant.
Le CLCA permet aussi aux familles de cumuler plus facilement un CLCA à temps partiel avec un
Complément mode de garde. Ainsi, des femmes travaillant auparavant à temps plein peuvent passer
à temps partiel, tandis que certaines qui étaient inactives peuvent décider de travailler à temps partiel.
L’impact sur l’activité des femmes ayant deux enfants dont l’un au moins a moins de 3 ans ne mon-
tre pas d’évolution marquante par rapport à l’APE. En effet, dès 1994, l’APE à l’origine destinée aux
familles avec trois enfants avait été étendue aux familles de deux enfants, et le taux d’activité des
mères de deux enfants1 avait sensiblement diminué, passant de 70,5% en 1994 à 55% en 2002, puis
a recommencé à progresser pour atteindre 58% en 2003. Ce taux d’activité n’a guère évolué avec le
CLCA: 58% en 2004, 60% en 2005. En revanche, les effets sur le travail à temps partiel sont plus
importants : parmi les femmes ayant deux enfants dont l’un au moins a moins de 3 ans, la proportion
de celles qui travaillent à temps partiel a progressé au cours des deux dernières années, passant de
38% en 2003 à 41% en 2005.
En ce qui concerne le CLCA de rang 1, ce sont environ 16% des familles qui en bénéficient au pre-
mier enfant dont le tiers au temps partiel. Le taux d’activité des femmes ayant un premier enfant est
de 63% en 2004 et 2005, contre 66% en 2002 et 2003. Parmi celles-ci, la proportion travaillant à
temps partiel reste stable sur l’ensemble de la période à 17%.

1. Taux mesuré à partir des enquêtes Emploi annuelles de l’INSEE jusqu’en 2002, puis à partir des
emplois en continu ensuite.
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Taux d’activité des femmes en couple avec 2 enfants 
dont l’un au moins a moins de 3 ans, en%

Source : enquêtes Emploi en continu, 2002 à 2005, INSEE. Exploitation DREES.

2002 2003 2004 2005
Actif occupé 51 52 53 56
Chômeur 5 6 5 4
Inactif 44 42 42 40
Total 100 100 100 100
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La non-compatibilité de leurs horai-
res de travail avec ceux des autres modes
de garde possibles est en outre citée par
37 % des allocataires du CLCA à taux
plein, comme raison principale ou secon-
daire de leur choix. 5% des allocataires
de CLCA de rang 1 et 8% des allocatai-
res de CLCA de rang 2 évoquent unique-
ment cette contrainte d’organisation pour
expliquer leur choix, tandis que respec-
tivement 29% et 35% l’associent à d’au-
tres contraintes. Les personnes optant
pour le CLCA à taux plein paraissent en
revanche relativement peu contraintes
par l’absence de structures d’accueil à
proximité du domicile : 6% de celles qui
ont recours au CLCA pour une première
naissance et 2 % de celles qui y recou-
rent pour une seconde naissance citent
uniquement cette contrainte d’offre,
tandis que respectivement 30% et 35%
l’associent à d’autres contraintes.

Il faut noter qu’un tiers de bénéficiai-
res du CLCA de rang 2 et 23% des béné-
ficiaires de rang 1 ne travaillaient pas
avant la naissance, allaient démissionner
ou être licenciées. Elles se différencient
toutefois assez peu des autres allocatai-
res, même si elles déclarent un peu plus
souvent que les autres qu’un autre mode
de garde aurait coûté trop cher ou qu’elles
ne disposaient pas d’autre solution.

Le recours au CLCA
pour un premier enfant peut

prolonger le congé de maternité

Une modélisation, toutes choses
égales par ailleurs, permet de ne pas limi-
ter l’analyse aux seules déclarations des
allocataires. Elle porte sur les populations
qui bénéficient d’un des compléments de
la PAJE et qui ont opté soit pour l’arrêt
de l’activité professionnelle, soit, au
contraire, pour la reprise d’une activité à
temps complet après la naissance. Pour
se limiter aux cas polaires, seules les
bénéficiaires d’un CLCA à taux plein
opposées à celles d’un CMG à taux plein
sont ici étudiées (encadré 5).

Toutes choses égales par ailleurs, et
par comparaison aux allocataires exer-
çant des professions d’ouvrier ou d’em-
ployé, la probabilité de recourir au
CLCA est supérieure de 13 points pour
les professions intermédiaires (tableau 3).
Elle est en revanche inférieure pour les

indépendants et les cadres et pour les
professions intellectuelles. La probabi-
lité de recourir au CLCA est également
de 17 points plus importante chez les
allocataires ayant les revenus les plus
faibles, l’arbitrage économique entre un
autre mode de garde et le CLCA étant
alors à l’avantage de ce dernier. Il appa-
raît en outre que les personnes les moins
diplômées recourent plus fréquemment
(+ 9 points) au CLCA, tandis que ce
sont les plus diplômées qui y recourent
le moins fréquemment (-12 points).

Habiter dans une zone rurale dimi-
nue en outre de 10 points la probabilité
de recourir au CLCA, tandis qu’habiter

une agglomération de plus de 100 000
habitants l’accroît de 11. Le rôle des
facteurs socio-économiques et des
contraintes financières apparaît moindre
pour les bénéficiaires du CLCA suite à
une première naissance qu’après une
deuxième ou troisième naissance : plus
d’un quart n’évoque aucune contrainte,
contre une sur cinq à partir de deux
enfants. Globalement, les modalités
d’utilisation du CLCA pour le premier
enfant paraissent différentes de celles qui
prévalent pour le deuxième ou le troi-
sième enfant. Les profils des bénéficiai-
res à taux partiel sont proches dans les
deux cas : plutôt plus diplômées que les

Raisons ayant compté dans la décision des parents 
de garder eux-mêmes leurs enfants en%

T
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Source : enquête allocataires de la PAJE, CRÉDOC/CNAF/DREES, septembre 2005.

Base seule
CLCA

de rang 1 
à taux plein

CLCA
de rang 2 

à taux plein
Ensemble

Solution la plus bénéfique pour l’enfant 88 96 94 91
Pour se consacrer à l’éducation de l’enfant 83 96 96 89
Un autre mode de garde aurait coûté trop cher 59 53 72 63
Sans activité professionnelle, 
ou volonté de démissionner, changer d’emploi… 52 23 33 42

Horaires de travail non compatibles 
avec ceux d’un mode de garde 37 37 44 39

Aucune autre solution trouvée pour faire garder l’enfant 37 36 37 37
Autres (événements personnels, licenciement, 
allaitement, travail à domicile) 5 10 11 8

Des bénéficiaires du CLCA un peu moins
satisfaits que les autres allocataires de la PAJE

Les bénéficiaires de la PAJE ont été interrogées sur l’importance des montants attribués, la durée du
CLCA, les conditions d’attribution et les modalités pratiques d’accès à la prestation.
Sur les montants attribués, la satisfaction des bénéficiaires du CLCA apparaît un peu moindre de celle
des autres bénéficiaires de la PAJE. Ainsi 76% de l’ensemble des bénéficiaires estiment que l’alloca-
tion dont elles bénéficient est une aide financière importante.
Cette différence peut être liée au fait que les compléments pour mode de garde représentent une part
importante de la rémunération d’une garde, tandis que le CLCA est une composante partielle de la
rémunération antérieure.
La durée du CLCA de rang 1 est par ailleurs jugée trop brève par plus de la moitié des parents – et
par plus des deux tiers de ceux qui en bénéficient – tandis que celle du rang 2 et plus paraît à la gran-
de majorité d’entre eux satisfaisante – moins d’une bénéficiaire sur quatre l’estime insuffisante. Les
conditions d’accès au CLCA apparaissent justifiées à plus de deux tiers des familles bénéficiaires de
la PAJE et notamment à 60% des personnes qui en bénéficient directement. Les bénéficiaires de l’al-
location de base seule sont plus sévères, sans doute parce qu’un certain nombre d’entre elles n’ont
pas pu accéder au CLCA.
81% des allocataires ayant eu plusieurs enfants ont bénéficié de l’ancien système de prestations pour
un de leurs aînés. L’opinion dominante est que le changement est limité ou inexistant (63%). Trois
bénéficiaires du CLCA sur quatre ayant auparavant bénéficié de l’APE y voient la continuité (change-
ment limité pour 36% des parents, aucun changement pour 39%), et plus d’une sur deux estime
l’avantage financier équivalent à celui de l’APE.

E•4
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autres, elles occupent plus souvent des
professions intermédiaires et les deux
conjoints ont souvent des horaires déca-
lés au même moment. En revanche, en
ce qui concerne les bénéficiaires à taux
plein, le CLCA de rang 2 est utilisé par
des familles plutôt modestes, faiblement
diplômées et pour lesquelles l’interrup-
tion d’activité est compensée par la pres-
tation, tandis que le CLCA de rang 1 est
réparti de façon plus homogène entre les
différentes catégories de familles. De

plus, les bénéficiaires du CLCA de
rang 1 expliquent plus souvent leur choix
avançant le bien-être de l’enfant et moins
souvent les contraintes financières. Trois
motifs principaux d’utilisation semblent
ainsi se faire jour :
• Un motif lié à la prolongation du congé
de maternité pour les mères qui ne
souhaitaient pas continuer à travailler,
invoquant le bien-être de l’enfant.
• Un motif lié à l’attente d’un mode de
garde adapté à leur situation pour les

Probabilité de recourir au CLCA
plutôt qu’à un CMG

* L’individu de référence est un ouvrier ou
employé de niveau baccalauréat ayant des revenus
élevés et appartenant à une agglomération de
20000 à 100000 habitants. Une personne dont la
seule différence d’avec l’individu de référence
serait d’être un indépendant aura 18% de chances
en moins de recourir au CLCA.
** La faiblesse des effectifs peut expliquer la non-
significativité de cette variable. 
Source : enquête allocataires de la PAJE,
CRÉDOC/CNAF/DREES, septembre 2005.
Exploitation DREES.

T
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Individu de référence* 38%

CSP de l’allocataire

Indépendants -18%

Cadres et prof. intellectuelles sup. -14%

Professions intermédiaires +13%

Ouvriers et employés Ref

Diplôme

Aucun NS

CAP BEP +9%

Baccalauréat Ref

Bac +2 (et plus) -12%

Revenus par unité de consommation

Très faibles +17%

Faibles NS

Moyens - 7%

Élevés Ref

Type d’agglomération

Rurale -10%

Urbaine de moins de 20000 hab. NS

De 20000 à 100000 hab. Ref

100000 hab. ou plus +11%

Agglomération parisienne NS

Âge de l’allocataire

Moins de 25 ans NS

25-29 ans NS

30-34 ans NS

35-39 ans NS

40 ans et + NS

Composition familiale

Famille monoparentale** NS

Couple NS

Nombre d’enfants

1 enfant NS

2 enfants NS

3 enfants ou plus NS

Impact du dispositif sur le choix des parents

Deux questions posées lors de cette étude – «souhaitiez-vous un autre mode de garde?» et «auriez-
vous choisi ce mode de garde en l’absence de prestation?» – ont permis de répartir les allocataires1

en quatre catégories :
– les allocataires qui auraient préféré un autre mode de garde que la prestation ne leur a pas permis
d’adopter : 13% des bénéficiaires du CLCA, 8% de ceux des CMG assistante maternelle et garde à
domicile ;
– celles qui n’auraient pas choisi d’autre mode de garde et pour lesquelles la prestation a eu pour seul
effet de diminuer la charge financière : 23% des bénéficiaires du CLCA, 56% de ceux d’un CMG ;
– les allocataires qui auraient préféré un autre mode de garde, mais n’auraient pas fait le même choix
sans le complément : la prestation leur a permis de trouver la solution finalement adoptée, même si
ce n’était pas leur premier souhait. Elles représentent 24% des bénéficiaires du CLCA, 5% de celles
d’un CMG ;
– les familles qui n’auraient pas souhaité d’autre mode de garde mais ne l’auraient pas choisi sans la
prestation : 39% des bénéficiaires du CLCA, 32% de ceux d’un CMG.

Les bénéficiaires du CLCA à taux plein sont donc les plus nombreuses à indiquer qu’elles auraient
préféré un autre mode de garde (37% au total). Pour elles, c’est donc semble-t-il l’accès aux modes
de garde payants qui a constitué le principal problème. Le complément a toutefois permis à deux
bénéficiaires sur trois de trouver une solution de compromis.
À l’inverse, quatre allocataires du CLCA sur dix affirment qu’elles souhaitaient garder elles-mêmes
leur enfant et qu’elles n’auraient pas pu le faire sans la PAJE. Il faut néanmoins souligner une possi-
ble tendance des personnes interrogées à se déclarer, après-coup, satisfaites du mode de garde
auquel elles ont effectivement recours, même si à l’origine, leurs aspirations étaient différentes.

1. Cette analyse porte sur les cas polaires : les allocataires d’un CLCA à taux plein d’une part et d’autre
part ceux qui travaillent à temps plein grâce au complément mode de garde.
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Source : enquête allocataires de la PAJE, CRÉDOC/CNAF/DREES, septembre 2005.
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allocataires d’un CLCA à taux partiel
expriment toutes le souhait de passer
plus de temps avec leur enfant. 42 %
citent aussi le besoin d’avoir du temps
pour faire autre chose que travailler ou
garder l’enfant et 24 % indiquent des
horaires de travail peu compatibles avec
les modes de garde. Les arbitrages finan-
ciers ne sont cités ensuite que par 17%
des allocataires. Les bénéficiaires du
CLCA au titre d’un premier enfant
mentionnent un peu moins fréquemment
les arbitrages financiers ou encore le
besoin de temps pour faire autre chose :
le fait d’avoir un seul enfant permet en
effet de disposer de plus de temps pour
soi, et rend moins incitative la diminu-
tion des frais de garde liée à la réduction
de l’activité.

Il apparaît donc que le dispositif, en
se diversifiant, conduit à des logiques
d’utilisation différentes selon qu’il
s’agit d’une première naissance ou
d’une naissance ultérieure et selon que
l’on en bénéficie à taux plein ou à taux
partiel. •

familles qui n’en avaient pas trouvé un
immédiatement.
• Un motif lié à un arrêt d’activité plus
durable correspondant à un choix de
mode de garde familial.

Quatre bénéficiaires du CLCA
sur dix déclarent qu’elles auraient

aimé continuer à travailler

Quatre bénéficiaires du CLCA à taux
plein sur dix déclarent qu’elles auraient
aimé continuer à travailler au moment
où elles ont arrêté leur activité. Cette
proportion est, de fait, assez proche de
celle des 40% de parents ayant opté pour
le CLCA et qui disent qu’ils auraient
préféré un autre mode de garde : la
moitié aurait préféré la crèche, 10% une
assistante maternelle. C’est parmi les
travailleurs indépendants (58 %) que la
proportion de parents qui auraient
souhaité un autre mode de garde est la
plus élevée, et parmi les ouvriers qu’elle
est la plus faible (31 %). Le poids des
contraintes d’offre semble jouer dans

certaines zones : c’est dans la région
parisienne et dans les agglomérations de
20000 à moins de 100000 habitants que
la proportion de parents qui auraient
souhaité un autre mode de garde est la
plus forte. Dans la région parisienne, le
souhait d’un mode de garde alternatif se
porterait plutôt sur la crèche, tandis que
dans les agglomérations de 20 000 à
100000 habitants il s’exprime davantage
en faveur des assistantes maternelles
(17%).

Parmi les bénéficiaires du CLCA à
taux partiel, 18 % de celles qui ont au
moins deux enfants et 14% de celles qui
en ont un auraient au contraire souhaité
arrêter complètement leur activité profes-
sionnelle, et respectivement 18% et 28%
auraient voulu la réduire davantage. Plus
de 90% d’entre elles disent ne pas l’avoir
fait pour des raisons financières. Cette
réponse est moins fréquente chez les
cadres, pour qui la différence entre le
salaire et l’allocation est plus élevée.

Parmi les raisons les ayant conduits à
réduire leur activité professionnelle, les

Pour en savoir plus…
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